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GLOSSAIRE 

BIAO Banque Internationale de I'Afrique de l'Ouest 
BIT/ILO Bureau International de Travail/International Labor Office 
CCCE La Caisse Centrale de Coop6ration Economique, agence bilatrale 

d'assistance financi&e de la France 
CEAO Communaut6 Economique de l'Afrique de 'Ouest; voir ECOWAS 
CIF Costs-Insurance-Freight; c'est-A-dire It prix FOB plus les coots 

suppl6mentaires de livraison jusqu'au point de vente. 
CFA Monnaie utilis6e en plusieurs pays de 'Airique; 250 francs CFA = $1.00 US. 
CLUSA Cooperative League of the USA/ Ligue Coop6rative des USA 
ECOWAS Economic Community of West African States; voir CEAO 
FFW iood for Work/L'Alimentation pour le Travail 
FOB Le prix FOB est le prix des marchandises au moment de leur livraison au 

transporteur ou au service de fret 
GIE Groupement d'Int6rAt Economique 
GON Gouvernement du Niger 
INRAN Institut de Recherche Agricole Nig6rien 
LWR Lutheran World Relief/Assistance Mondiale Luth~rienne 
MAE/C Ministre des Affaires Etrang~res et de la Coop6ration 
MAG/EL Minist~re de l'Agiiculture et de l'Elevage 
MP/F Minist6re du Plan et des Finances 
MOC Ministry of Commerce/MinistOre du Commerce 
ONAHA Office Nationale des Am6nagements Hydro-Agricoles 
PBVT Projet de la Basse Valle du Tarka, Madaoua 
PIK Projet Int~gr6 du D~veloppement de l'Arrondissement de Keita 
SNT Syndicat Ng6rien des Transporteurs 
SONARA Soci6t6 Nig6rienne de l'Arachide 
UCOBAM Union des Cooperatives Burkinab6 
USAID United States Agency for International Developpement/ 

Agence des Etats-Unis pour le D6veloppement International 
WOCCU World Council of Credit Unions/Conscil Mondial des Agences de Cr6dit 
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LA COMMERCIALISATION A L'ETRANGER DE L'OIGNON NIGERIEN 

Ilntroducton 

L'oignon est une culture importante au Niger. C'est l'une des rares cultures de haute valeur 
commerciale qui se produise dans ce pays. Les oignons jouissent d'un avantage concurrentiel dans 
les marches r6gionaux, oiO la vari6t6 qui s'appelle le Violet de Galmi est bien connue pour son goat 
6pic6 et ses qualit6s Ala cuisine. Cultivateurs, marchands et transporteurs b6n6ficient tous de 
revenus fiables provenant de la vente des oignons. De plus, les taxes impos6es sur 'exportation de 
l'oignon aux pays voisins (25 millions de francs CFA en 1992) constituent une source de revenus 
consid6rables pour le Gouvernement du Niger. Etant donn6 le climat actuel de libralisation 
6conomique et politique, la production et la commercialisation de l'oignon s'av~rent d'autant plus 
importantes qu'elles se sont d~velopp6es dans le secteur priv6. Ainsi, la production et la 
commercialisation sont-efles relativement exemptes des effets nuisibles causts par l'intervention des 
organismes administratifs qui contr6lent la commercialisation dans le secteur priv6 et qui ont 
entrav6 le d6velopperment d'autres cultures commerciales (e.g. arachide, coton, produits de palme) 
non seulement au Niger mais A traver. l'Afrique de I'Ouest tout enti&re. Le Gouvernement du 
Niger, ainsi que ses partenaires bilat6raux et mutilat6raux, sont trs d~sireux de profiter des succhs 
de la commercialisation de l'o-ignon afin d'apprendre Amieux d velopper et diversifier I'&conomie 
fonci6rement aguicole du Niger. 

Le present document constitue un sommaire des r~sultats et conclusions d'une 6tude men6e Abien 
de juillet en aoat i992 sous l'6gide du projet USAID/AMIS. L'objet de cette 6tude a 6t6 
l'investigation en profondeur de la commercialisation de l'oignon en g6n~ral, ainsi que 1'estimation 
des possibilit~s de commercialisation de l'oignon nig6rien au Niger et Atravers lAfrique de 'Ouest 
au cours des six prochaines annes. L'6tude visait avant tout les d6tails du proc~d6 par lequel les 
oignons nig6riens se produisent et passent par la filire commerciale au niveau de la sous-r6gion. 
Elle rassemble des statistiques officielles et des donn6es provenant d'interviews mens avec un 
grand nombre de participants Ades fiIires importantes de production et de commercialisation de 
l'oig&-on au Niger, aussi bien qu'au B~nin, au Burkina Faso, en C6t., d'Ivoire, au Ghana et au Togo. 

Le pr6sent document se divise en six parties principales, dont chacune constitue le rsum6 de 
rsultats d'6tudes visant un aspect particulier du systme de production/commercialisation de 
l'oignon: 

0 	 Evaluation de la production int6rieure 

0 	 Evaluation de l'exportation et des possibilit~s d'exportation 

* 	 Les politiques et les investissements se rapportant Ala commercialisation de l'oignon 

* 	 Conditions contribuant Ala commercialisation efficace de l'oignon 

* 	 Efficacit6 et coats de la commercialisation de I'oignon 

0 	 Possibilit6s de commercialisation de l'oignon bastes sur les niveaux actuels 
d'efficacit et de prix 



Par la suite, des conclusions et des recommendations concernant d'6ventuelles interventions de la 
part de rUSAID/Niger seront pr~sent6es en vue d'aborder les contraintes entravant la production 
et la commercialisation de I'oignon au Niger. 

Evaluation de la production int6rieure 

Les estimations de la production annuelle de roignon au Niger se trouvent dans le Tableau 1. La 
production a augment6 du double depuis 1980, jusqu'd atteindre environ 200.000 tonnes. Les 
donn6es sur la production de l'oignon au niveau r6gional, rassembl6es dans chacun des 
d~partements du pays, indiquent que le d6partement de Tahoua continue Aproduire la plupart des 
oignons du Niger. 11 y a des rapports significatifs entre les quantit s produites et la superficie
cultiv6e, ainsi qu'avec le rendement, ce qui indiquerait que ni les innovations techniques ni les 
intrants coOteux ne s'appliquent de mani6re importante Ala culture de roignon. 1n'existe que trs 
peu de donn6es au sujet des intrants agricoles. Bien des producteurs constatent un manque de 
bonnes semences et d'engrais et de pesticides fiables. Des pompes peu coflteuses sont facilement 
disponibles au Niger. 

Le manque de disponibilit6 de moyens techniques rentables pour l'alimentation en eau, les 
mauvaises routes rurales, et la p6nurie en mati&e de cr6dit agricole sont sans doute les principaux
facteurs qui expliquent l'cart qui existe d l'heure actuelle entre les superficies cultiv6es d'oignons 
et les superficies potentiellement cultivables (29.000 ha.). De nombreux fermiers sont locataires des 
champs od ibs produisent leurs oignons, mais ce n'est pas la terre qui manque. Le Projet de la 
Basse Val6e du Tarka (PBVT) pr6voit que, avant 1998, rien qu'A Madaoua et dans le sud des 
arrondissements de Bouza, la disponibilit6 de techniques am61ior6es de pompage est susceptible
de doubler la superficie cultiv6e, jusqu'A environ 1.200 ha. 

Evaluation de I'exportation et des possibilit6s d'exportation 

Les donn&s sur l'exportation des oignons nig~riens ont 6t6 mises Ajour utilisant comme base les 
chiffres du gouvernement concernant l'exportation et l'importation. Le Tableau 2 repr6sente les 
quantit6s d'oignons exportts ayant pass6 par la douane AGalmi dans le d6partement de Tahoaa. 
Les exportations ont atteint leur apogee en 1990; celles de 1992 ont t6 nettement infrieures A 
ces niveaux-IA. 

Des donn6es ont W r6colt6es afrm de mieux diff&encier les quantit6s d'oignons envoy es au Togo 
et au B6nin d'avec celles qui ont t6 commercialis~es en C6te d'Ivoire, en R6publique de Burkina 
et au Ghana. Selon les donn6es r&colt6es AGaya, Niger, Ala fronti6re avec le B6nin, 
on estime que de 9% A 16% de tous les oignons export s sont destin6s au Togo et au B6nin. En 
1991, 19.000 tonnes, repi6sentant 70% du march6 total, ont 6t6 export6es en C6te d'Ivoire, et A 
peu prs les mtmes quantit6s ont 6t6 export6es au Nig6ria. En 1990, 1.700 tonnes en ont 6t6 
export6es au Togo, soit 39% du march6 total; une quantit6 moins importante a 6t6 export6e au 
B6nin. En 1989, la R6publIque de Burkina a import6 plus de 800 tonnes. Des donn6es r6colt6es 
au Ghana et provenant de sources informelles indiqueraient que le Ghana importe de 3.000 A5.000 
tonnes chaque ann6e. Etant donn6 la nature peu fiable de la r6colte ainsi que du traitement des 
donn6es dans bon nombre de ces pays, il faudrait exercer beaucoup de soin en interpr6tant ces 
chiffres. 
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Les donn~es nig~riennes font preuve d'une croissance soutenue dans le domaine de l'exportation. 
Le Tableau 2 d6montre que les exportations ont augment6 de 11% depuis 1987jusqu'en 1992. Des 
donn6es provenant d'autres pays fournissent des informations utiles si 'on veut 6valuer la 
concurrence et le potentiel commercial des oignons nig6riens au cours du temps. On peut dire sans 
risque d'erreur que les exportations ont augment6 en C6te d'Ivoire, au Togo, au B6nin et au 
Ghana, mais la qualit6 des donn6es officielles sur les importations est trop faible pour que Pon 
puisse estimer rimportance de cette augmentation. Toujours est-il que la concurrence avec les 
oignons produits au Burkina, au Ghana et au Nig6ria est en train d'augmenter, puisque ces deux 
derniers pays b6nficient de la sur~valuation du franc CFA contre leurs propres devises. Lea 
oignons europ~ens sont des concurrents importants dans le march6 en C6te d'Ivoire. 

La production de l'oignon augmente dans les savanes du BMnin, du Burkina et du Ghana. A titre 
d'exemple, la production au Burkina a 6t6 de 10.000 tonnes en 1990, dont Apeu pr.s 10% pour
I'exportation. En 1991, la production au B6nin a W de l'ordre de 3.960 tonnes; la production au 
Togo en 1988 a tt de 2.000 tonnes. Cependant, les participants dans la fdi~re commerciale au 
Togo disent qu'on n'a pas export6 d'oignons. La production total au Ghana est de rordre de 20.000 
tonnes. En C6te d'Ivoire, la production annuelle est de seulement 2.000 tonnes. 

Selon la saison, le marcht est parfois avantageux sur la c6te pour l'oignon nig.rien. La r6colte de 
la saison s~che de d6cembre-janvier dans le d6partement de Tahoua suit celle de novembre
d&embre dans les regions des savanes qui produisent des oignons. La r6colte de la saison des 
pluies en juin-septembre a lieu A un moment ord les prix sont trs 6lev6s sur la c6te et od les 
conditions ne sont pas favorables pour la production et le stockage dans la zone des savanes. Les 
oignons nig6riens ont un avantage pr~caire pour ce qui concerne les prfrences du consommRteur 
aussi. Le faible d6veloppement du transport international et de l'infrastructure de communications, 
tel que le t616phone, le t6lex et la t616copie, qui devraient cr6er des liens entre la zone de 
production et l'ext6rieur, tend A entraver la commercialisation A l'tranger. Bon nombre de 
commergants se servent de tels services lorsqu'ils sont disponibles. 

Les politiques et les investissements s; rapportant A 
la commerialisation deI'oignon 

Rformes des politiques et des r~glements 

En vue du grand nombre de reformes r&centes, le climat au Niger dans le domaine de la politique 
formelle favorise le d6veloppement de la production et I'exportation de l'oignon. Maiheureusement, 
des politilues informelies, et surtout la tendance de certains employ6s de l'6tat A vouloir se 
procurer des revenus iU6gitimes, constituent un obstacle au d6veloppement de la production et de 
la commercialisation. Les commerants n'ont pas de motivation pour payer leurs taxes 
commerciales et se procurer des autorisations, puisque le fait d'avoir son dossier en r~gle n'offre 
aucune protection contre l'agent de l'6tat qui cherche des revenus ilf6gitimes. 

Le Niger n'est pas dot6 des moyens de renseigner ses citoyens travaillant A 'tranger des 
d6veloppements commerciaux ayant lieu A l'int6rieur du pays. L'Ambassade du Niger en C6te 
d'Ivoire dispose d'un personnel peu nombreux qui pourvoit Apeine aux besoins en inati6re de 
service social des Nig6riens qui habitent dans le territoire, ivoirien. Au Ghana, il y a un manque 
de communication entre l'ambassadeur et la communaut6 commerciale nig6rienne AAccra. Les 
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nouveaux rglements dans le domaine du commerce sont en frangais; ils ne sont pas disponibles 
en d'autres langues. II en est de mAme pour ce qui concerne les politiques cominerciales du 
Gouvernement du Niger, qui ne sont pas diss~min~es largement non plus. Cela constitue un 
obstacle aux commergants dont le frangais n'est pas la langue principale et qui veulent faire le 
commerce des produits p~rissables, tels que les oignons. Au Ghana, au Togo et au Burkina, 
quelques commerants savent parler une langue internationale ou ont accts Aquelqu'un ayant des 
comp6tences en langues internationales. 

Dans le commerce de l'oignon, la sur6valuation du franc CFA contre le c&di et le naira est 
avantageux pour le Ghana et le Nig6ria, respectivement, par rapport au Niger. Les cignons 
provenant du Nig6ria qui sont commercialis6s au Btnin sont des concurrents importants des 
oigncns nig6riens. D'un c6t6, et ceci est plut6t positif, la faiblesse des devises des pays anglephones 
rend possibles des 6conomies int6ressantes en matire de coOt de transport pour les commernants 
qui se servent de camions lou6s pour transperter des oignons nigriens au Ghana ou au Nig6ria. 
D'un autre c6t6, 'utilisation de camions ghan6ens par des cornerants nig6riens a provoqu6 des 
conflits avec le Syndicat Nig6rien des Transporteurs (SNT) au Niger. 

Les r~glements officiels en mati~re d'importations sont relativement homog6nes parmi les pays de 
I'ECOWAS/CEAO. R&cemment, la plupart de ces pays ont entrepris des tentatives pour simplifier 
les procedures d'importation et r6duire les droits Apayer jusqu'' de 5% A 15% de leur valeur 
officielle. Mais il n'y a aucun appui de la part du secteur formel pour l'importation des produits 
p6rissables. L'un des obstacles les plus s6rieux Al'importation des oignons nig6riens et d'autres 
produits pfrissables est pos6 par le conflit entre les commercants et les repr6eC:!ants de diers 
organismes de 1'6tat (douaniers, gendarmes, policiers), et entre les commercants et les transporteurs 
dans les pays consommateurs. Non seulement les activit6s de ceux qui cherchent A profiter 
illicitement du commerce font augmenter les prix CIF, mais aussi elles engendrent la confusion et 
l'incertitude tout en augmentant les risques courus par les commergants. Ces m8mes activit6s 
illicites dans les pays importateurs limitent le d6veloppement des fili6res de commercialisation dans 
les villes secondaires et les zones rurales qui sont sous-d6velopp6es Arheure actuAle. 

La plupart des pays ont entrepris des activitbs pour faciliter les affaires cominerciales. Cependant, 
dans bien des cas, les fonctionnaires ont peu de compr6hension et encore moins d'indulgence pour 
ce qui s'appelle la libre entreprise au m3rch6. Le climat pour ce qui concerne la politique officielle 
est rendu plus difficile par le fait qu'il y a des structures administratives qui se chevauchent et qui 
subissent chacune la compression des salaires, des contraintes budg6taires, et des revenus 6tatiques 
diminuants. Chaque structure s'efforce de maintenir sa part des ressources limit~es qu'offrent le 
secteur priv6. Le r6sultat en est que les r6glements et les proc6d6s A suivre pour lancer une 
nouvelle affaire, ou meme pour maintenir une affaire qui existe d6jd, sont confus et contradictoires. 

Investissements dans I'infrastructure 

IIexiste dans l'infrastructure au Niger trois sortes d'obstacles A 'am61ioration de la production et 
de la commercialisation: Asavoir, le r6seau routier; les t6l6communications; et le stockage. 

La construction des routes rurales secondaires dans la Vall6e du Tarka devrait transformer 
radicalement la conduite de la production et de la commercialisation dans le d6partement de 
Tahoua. Un plus grand nombre de routes rurales am6lior6es porterait des b6n6fices au 
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producteurs comme aux commergants, r6duisant les coots de transport pour les producteurs et 
cr~ant de nouveaux march6s pour les commergants A l'tranger. La concurrence entre ces 
nouveaux march6s devrait transf6rer des b~nffices &bonomiquesdepuis les interm6diairesjusqu'aux 
fermiers. D'autres investissements dans les routes rurales du sud du d6partement de Tahoua 
porteraient des b~n6fices aussi. Les mauvaises routes aux frontires internationales et dans la 
r6gion du nord pros des frontidres avec le Togo et le Ghana entravent 6galement le d(veloppement 
de l'exportation de l'oignon. 

Les prix de transport sont 61ev6s, mais ils s'avrent stables et n'emp~chent pas les participants aux 
filires commerciales de tirer un profit. Les commerants disent que le transport est facile A 
arranger. Le transport des oignons dans des camions Asemi-remorque dont les remoiques en 
m6tal sont ouvertes contribue Ades pertes, surtout si les douaniers obligent les camionneurs A 
d&harger les oignons en route. IIfaudrait encourager des innovations techniques dans le domaine 
du transport, mais le transport a6rie n'est probablement pas rentable. 

1y a besoin d'avoir davantage d'accAs aux t61&rommunications modernes. Les liens entre les zones 
de production et de consommation sont faibles. Tandis que les principaux commergants dans les 
grandes villes ont accAs Ala communication t616phonique, le service est in~gal, ce qui contribue au 
d6sordre dans la fili~ie commerciale et augmente les risques de la part du coramergant Aperdre 
son investissement. Les commergants en CMte d'Ivoire et ALom6, au Togo, se servent du syst~me 
t616phonique, tout comme les producteurs de Tamaske et dans la r6gion de Galmi au Niger.
Certains commergants dans le secteur informel ne sont pas encore conscients des ben6fices 
6ventuels de l'am6lioration du t616phone et des services de telex et de t61.copie. D'autres 
voudraient bien voir des am6iorations dans ce domaine. L'am6iioration des t616communications 
sera plus efficace que ]a diffusion des prix Ala radio si l'on veut mieux diss6miner les informations 
au sujet du march6. 

Les interm6diaires dans les march~s en gros d'assemblage et de transport ont investi dans la 
construction de "docks" en adobe, ql'i res..emblent Ades maisons traditionnelles et qui coatent 
environ 150.000 francs CFA chacun. 

IIexiste au Niger des opportunit6s pour l'investissement dans ram~ioration technique du stockage 
au niveau du producteur. Le financement d'une infrastructure am6lior6e et des coots de stockage
pourrait tre la source de revenus int~ressants pour les producteurs et les fournisseurs de transport
de la r6gion productrice. Selon les chiffres du BIT/It 0, les marges nettes par tonne au cours d'une 
p6riode de stockage de quatre A six mois augmentent de 55.433 francs CFA dans le cas d'une 
structure traditionnelle de stockage (ruju) ayant une capacit6 de 2,5 tonnes, et de 80.043 francs 
CFA dans une unit6 am6lior6e de stockage en adobe ayant une capacit6 de 12 tonnes. Le Projet 
Intgr6 du Keita (PIK) et le Projet de la Basse Vall6e du Tarka (PBVT) ont tous les deux men6 
Abien des experiences dans !a promotion de la vente diff6re des oignons. La m6thode qui a 
r6ussi le mieux est de prtter de I'argent aux producteurs d'oignons pour qu'ils construisent des 
unit6s de stockage (rudu) am61hor6es afin de pouvoir retenir leurs oignons du march6. Le plus 
souvent, on construit ces unites de stockage dans les marches au point d'assemblage et do transport, 
et dans les villages principaux des producteurs. Ces unit6s servent en m me temps Aam6liorer le 
stockage et Aappuyer les prix des producteurs. D'autres investissements en ces activit6s seraient 
susceptible, de porter des b6n6fices Aplusieurs milliers de producteurs au cours des quelques 
ann6es Avenir. 
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Dans les pays consommateurs, les cotts de stockage pour les importateurs en gros sont plut6t 
faibles. La raison des coAts de stockage peu 6lev6s, c'est que les grands importateurs en gros 
s'efforcent de vite placer leurs stocks chez les petits commergants en gros et le3 marchands en 
dMtail, ce qui distribue les coats de stockage parmi les participants clans la voie de 
commercialisation. Ainsi y a-t-il peu de raisons pour investir dans l'infrastructure de stockage dans 
Ics pays consommateurs. 

InveAtlssements dans la technologle 

n'y a pratiquement pas d'appui financier disponible de la part du secteur formel pour investir 
dans la technologie associ~e Ala pioduction et la commercialisation de l'oignon nig~rlen. Le PBVT 
constitue une rare exception, ayant deji fourni un credit de plus de 70 millions de francs CFA A 
350 producteurs de la Valie du Tarka sous la forme de pompes et de puits. 

Le rd en chaume, unit6 traditionneile de stockage, rend possible le stockage efficace pendant 
plusieurs mois, mais il est d'un accs difficile pour le contr6le. De petites modifications du D3&. 
avec un contr6le regulier des stocks, peuvent am6liorer de manidre significative le stockage. Le 
BIT/ILO a perfectionn6 une unit6 en adobe baste sur les principes de la technologie appropri6e 
qui permet l'amlioration du stockage. Il y a de la place dans le syst~me de commercialisation pour 
de nouveaux participants dans la fili&x e qui s'int~resseraient au stockage. 

Presqu'aucun oignon produit dans la sous-r6gion ne subit de traitement Apart le s6chage artisanal 
des bulbes et des feuilles (kullen albasa). Les commergants reconnaissent la valeur des filets en 
plastique pour la conservation sup~rieure des oignons dans les pays humides de la c6te. IIy a une 
compagnie ghan~enne qui produit ces filets, mais les commercants pr~f&ent les sacs europ6ens 
qui sont plus fors. Un d~taillant dans le secteur formel AOuagadougou a r6ussi l'exprience de 
vendre divers poids d'oignons ensachs dans des filets en plastique. 

Tous les d~taillants trient les oignons et les classent selon la taille et la qualit6. Les commerrants 
en gros et en detail sont conscients du fait que les institutions pr6fdrent les bulbes les plus grands 
et que les consommateurs individuels prU&rent les plus petits. La raison principale de la 
preference de ceux-ci se rapporte au prix; les moins grands sont moins chers. A court terme, le 
triage et le classement devraient ccntinuer Ase faire au niveau du d6taillant, 6tant donn6 le risque 
de d6gAts et pertes au cours du transport. I est preferable de perdre une partie de chaque lot au 
cours du transport plut6t que de perdre tout un lot compos6 d'une classe particulire d'oignons. 

Investissements en ressources humaines 

Parmi ceu" qui commercialisent les oignons, meme les plus grands commergants du secteur 
informel regoivent rarement une formation technique ou financi6re, et la plupart d'entre eux sont 
foncirement analphabetes. Environ 5% des dtaillants parlent une langue internationale 
couramment. Certains grands commergants ont des enfants ou des associ~s qui sont capables de 
lire et 6crire une langue internationale ou remplir des fonctions dans les domaines de la 
comptabilit6 et des communications. 

Dans le d~partement de Tahoua, le PBVT, le PIK et la CLUSA ont investi dans la formation en 
mati6.e de comptabilit6 cooperative. Etant donn6 les mauvais r6sultats de formation coop.rative 
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obtenus A travers les projets de productivit6 agricole r6gionaux des ann6es 70 et au d6but des 
annes 80, i ne faudrait pas attribuer trop d'haportance Al'efficacit6 de cette formation. Tandis 
que des stages de formation visant l'alphab~tisation et les compkences au calcul ont 6t6 men6s 
dans bien des villages oa l'on produit des oignons, peu de coopratives disposent de fonds Ag6rer 
avec les compktences acquises de cette mani~re. En somme, rapparition de march6s libres 
modernes au Niger sera entrav6e sans un programme de formation dans le domaine de la 
comrwercialisation moderne et les langues ktrang~res visant les cadres des Ministres de Commerce 
et d'Affaires Etrang&es, les 6tudiants de l'Universit6 de Niamey et les op6rateurs du secteur 
informel. 

Conditions contribuant Ala commercialisation
effieace de P'mn 

Distorsion des prix/cofits 

On ne saurait constater des profits excessifs nulle part dans le r~seau de commercialisation. I est 
cependant possible que les agents responsables de l'assemblage et du transport A Tahoua, 
hiterm6diaires entre les producteurs et les exportateurs en gros, se precurent des btn6fices qui sont 
au-dessus de la moyenne. Toujours est-il que ces agents foumissent d'importants services aux 
producteurs et aux exportateurs dans les domaines du transport, du stockage, de la n6gociation, du 
financement et de la facilitation. 

Les politiques gouvernementales dans la plupart des pays subissent une 6volution vers la 
simplification et la rationalisation des proc6dures commerciales en g6n6ral, surtout lorsqu'il s'agit 
d'accAder au ,-ommerce de l'oignon et d'en r6duire les coOts. Nanmoins, les r6glements sont peu 
stables et ils continuent Acr6er des conflits. La plupart des participants A la fdi~re confondent 
souvent les r6glements formels et les accords informels. 

Tous les participants A la flli&e de production et de commercialisation, aussi bien que les 
ministres de fimances des pays participant au commerce de l'oignon, souffrent des effets 
provoqu6s par les agents de I'6tat qui cherchent A se procurer des revenus il6gitimes. Les 
consommateurs paient des prix plus 61ev6s A cause de ces pratiques illicites. La corruption 
empA-che les commer ,ants de faire des investissements afin de d6velopper des fii&es de 
distribution aboutissant Ades consommateurs qui sont mal desservis Al'heure actuelle. De plus, 
elle les d6courage d'entreprendre des inestissements dans l'am61ioration du stockage et du 
traitement qui feraient preuve de leur prosp6rit6 apparente et les emp&he ainsi de se mettre en 
rOgle avec les autorit~s pou ce qui concerne les imp6ts. La corruption tend 6galement Ar6duire 
les prix que les commerants offrent aux producteurs. Elle est mAme susceptible de d6courager 
les producteurs d'entreprendre de grands investisseinents de peur d'attirer trop d'attention. La 
corruption et d'autres arrangements inautoris6s conclus entre les commerants et les agents de 
l'6tat sont responsables d'6normes pertes de revenus qui devraient rentrer darts les tr6soreries 
nationales. Ces sommes d'argent remonteraient Aquelque 50% des droits et revenus 16gitimes. 
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Infrastructure physique du march6 

Les interm~diaires dans le domaine de l'as.emblage et du transport au niveau du march6 en gros 
ont investis dans la construction de "docks" en adobe, qui ressemblent A des maisons d'adobe 
traditionnelles et qui content environ 150.000 francs CFA chacin. 

On n'entreprend que trs peu de stockage dans la fili~re de commercialisation. Les co~ts de 
stockage sont peu Alev6s, de moins 5%du prix CIF. Le stockage au niveau du march6 meme est 
dcourag6 par le manque de volont6 de la plupart ,aes commergants d'immobiliser leurs capitaux 
en investissant dans un produit p6rissable, tels que les oignons. Les commergants d&onseillent le 
stockage des oignons en pr6vision d'une hausse de prix. La plupart du stockage a lieu au niveau 
du producteur ou au point d'assemblage et de transport. Etant donn6 le prix 6Iev6 du stockage 
frigorifique et la valeur relativement faible du produit, les investissements dans le stockage 
frigorifique ne seraient probablement pas justifi6s. 

IIexiste au Niger des opportunit6s pour l'investissement dans l'am6ioration technique du stockage 
au niveau du producteur. Le fimancement d'une infrastructure am6lior6e et des coots v. stockage
pourrait etre la source de revenus int6ressantu, pour les produci eurs et les fournisseurs u, transport 
de la r6gion productrice. 

S:rvices financiers et sources d'information 

Au Niger, les op6rateurs dans le secteur priv6 formel sont peu nombreux, et les banques, telie que
la BIAO, ne peuvent pas ou ne veulent pas financer la production et la commercialisation de 
l'oignon. IIen r6sulte que les producteurs et ies commerants ont recours AI'auto-financement de 
bon nombre de leurs activit6s. La motivation des investissements dans la production et la 
commercialisation de l'oignon consiste surtout de la haute dentande des oignons nig6riens au 
march6 cxt6rieur, aussi bien que des possibilit6s techniques de pompage nouvellement disponibles 
et financi~rement int6ressantes. 

Les services de fimancement et de vulgarisation disponibles aux producteurs et aux commergants 
en gros sont plut6t limit6s au dehors du secteur informel. Dans le d6partement de Tahoua, des 
programmes et des projets Imanc6s par des donateurs constituent la plupart de la vulgarisation
agricole et l'assistance financire rurale. Ces sources comprennent le PIK, le PBVT, la CLUSA et 
le WOCCU. Les banques sont relativement inactives dans le secteur rural. 

Le secteur formel ne participent presque pas du tout au financement de la commercialisation des 
oignons nig6riens. Des services financiers sont disponibles A des compagnies ivoiriennes qui 
importent des produits de la Hollande. Toujours est-il que la plupart du commerce "en semi-gros" 
et en d6tail est entrepris Acr.dit. La fragilit6 en amont de la fili6re et le fardeau pesant des taxes 
informelles contribuent aux d6faillances de la part des d6taillants qui ont requ des prAts des 
commergants en gros et, ainsi, Ala failite des commerants. 

Seuls trois ou quatre importateurs du secteur priv6 dans chaque pays, et un seul op6rateur du 
secteur informel au Ghana, ont accs au cr6dit par des voies formelles. Aucun des op6rateurs du 
secteur informel n'a acc~s Al'assurance. La plupart des milliers de d6taillants ont accAs au cr/iit 
du secteur informel. Les grossistes prtent des produits aux d6taillants Acondition de se faire 
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rembourser en principe dans un d~lai de 15 A20 jours. Souvent, les grossistes investissent des 
fonds considrables dans ces affaires. Les d6faillances des d6taillants qui regoivent ces prets offerts 
par les grossistes contribuent au taux 6lev6 de faillites de la part des petits commergants en gros. 
Les transporteurs font credit aux grossistes aussi; seulement la moiti6 des coots de transport sont 
pay~s avant la livraison. 

Presque tous les commercants en gros ont accs Ades informations sur le march6. Au minimum, 
au moment de commander dans la zone de production, ils disposent d'informations sur les prix dans 
les march6s A l'autre bout des voies de transport dans les pays de la c6te. Tant que les 
t6lcommunications s'am~liorent, l'accs des grossistes aux informatiojis sur le march6 font de 
m~me. Les d6taillants ont peu d'acxs aux informations, Apart les dates pr6vues d'arriv6e des 
camions et le prix qu'ils doivent payer. 

Participants au marchM 

Des donnAes se rapportant au nombre de personnes ou de villages participant de manire active 
Ala production des oignons ont 6t6 recueuillies dans chaque pays. En d6pit d'une augmentation 
impressioimante de la production au Ghana, au Burkina, au Nigeria et au B6nin, lea producteurs 
du d6pailement de Tahoua, au Niger, restent les plus nombreux. 

Chaque fois qu'il a et6 possible de le faire, dans cIhaque ville od i y avait un grand march6, on a 
essay(.-d'6valuer le nombre d'agents principaux d'assemblage et de transport, ainsi que le nombre 
de commergants en gros. A Arewa, av Niger, les cinq intenn6diaires principaux s'organisent sous 
la direction d'un seul interm6diare. En tout, ily a 20 interm6diaires. Les interr,6diaires principaux 
demandent que les nutres soient producteurs aussi. A Galmi il y a trois interm6diaires principaux 
et une quinzaine d'interm6diaires secondaires. De plus, Aun moment donn6, il peut y avoir jusqu'A 
10 femmes togolaises qui servent d'agents pour les Lnportateurs de Lom6. 

Les commergants hausa d'origine nig6rienne jouent un r6le important dans le commerce des 
oignons en C6te d'Ivoire et au Ghana. A Abidjan i y a cinq principaux commercants haus 
d'origine nig&ienne, chacun faisant env;-on 1.000 tonnes par mois. De plus, il y a de dix Aquinze 
commergants nig6riens qui font ensemble 1.000 tonnes chaque mois, et une centaine d'opbrateurs 
Aplus petite 6chelle, dont chacun est capable de faire 10 tonnes par mois. 

Au Ghana, des Maliens qui parlent songhay sont d'importants participants au march6 de l'oignon. 
IIy a probablement cinq importateurs principaux d'origine songhay au march6 d'Accra et d'autres 
moins nombreux au march6 de Kumasi. Le march6 de Bawku est domin6 par des optrateurs qui 
parlent hausa. 

Le r6seau ie mieux organis6 de grossistes et d'agents est celui du Togo, oft des femmes sent 
responsables de toutes les grandes d6cisions. Plusieurs douzaines de femmes participent aux 
affaires dans le domaine de l'importation, sous la direction de pas plus de cinq ou six op6ratrices 
principaies. Les femmes sont les plus importantes grossistes d'oignons nig6riens au B6nin aussi, 
mais la concurrence des hommes qui ach6tent en gros au Nig6ria est en train d'accroltre. 
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Il y a des hommes et des femmes i. i sont des oprateurs actifs au Burkina; on compte une femme 
parmi les quatre grossistes les plus importants d'Ouagadougou. Elle a dit qu'il y a quatre autres 
grossistes bases AOuagadougou. 

Le march6 de Katako (Boukoki) ANiamey est le principal point d'exp6dition de l'ouest du Niger. 
Une quinzaine de grossistes sont actifs dans ce march6. Ils font environ deux camions par semaine 
pendant toute l'annie, soit 2.700 tonnes. 

On a tent6 de faire des estimations du nombre de d~taillants actifs tel jour dans un march6 donn6, 
mais des estimations fiables du nombre de d~taillants sont impossibles A fournir 6tant donn6 la 
rapidit6 de la pr~sente 6tude de reconnaissance. Des mifliers d'individus y participent clans tous 
les pays. Pour beaucoup d'entre eux, les oignons ne repr~sentent qu'un seul des nombreux prodtits 
qu'ils vendent. 

Un nombre tr~s rtstreint de compagnies europ~ennes font importer de petites quantites d'oignons 
dans les pays de la c~te pour les consommateurs expatri~s, mais ces importdtions jouent un r6le 
minuscule pour ce qui concerne le consommateur africain. Les importati')n:; de 'Europe sont les 
plus en 6vidence en C6te d'Ivoire. Les importateurs de secteur formel expedient des oignons 
hollandais aux grossistes nigriens, qu. les revendent quand il n'y a presque pas de reserves 
d'oignons nig~riens. Lorsqu'il y a une abondance d'oignons nig~riens, les grossistes nig6riens 
entrent en concurrence avec les importateurs, ce qui crie des conflits consid&ables entre les 
membres de la filire, surtout entre les commerants africains et une compagnic qui contr6le de 
70% A80% du march6 d'importations en C6te d'Ivoire. 

I faut avoir soin en 6vauant les estimations du nombre d'op6rateurs participant A la 
commercialisation de l'oignoa pour les raisons suivantes. D'abord, les consultants n't it pas visit6 
les zones de production dans ls d~partements de Zinder et de Tillpb~ry au Niger. Deuxiamement, 
les consultants n'ont pas visit6 certaines villes of il y a des marches inportants, tels que Bouake, 
en C6te d'Ivoire; Djougou, au B~nin; et Bobo-Dioulaso au Burkina Faso. En troisi me lieu, les 
visites AMalanville, au B6nin, et ABawku, au Ghana ont eu lieu A la p6riode de la plus faible 
production. En quatri~me lieu, la dur~e des rencontres n'a pas W suffisantc pour qu'on puisse 
gagner la confiance d'un des principaux oprateuts. I1n'a pas 6t6 possible de constater la routine 
journalire des commeirants, ni voir le d&hargement et ia repartition d'une expedition importante 
dans les villes de la c6te. Les consultants n' ,t pas pu examine., les :ahiers dans lesquels les 
op~rateurs du secteur informel ont l'habitudf de tenir leurs comptes, ni les bilans des op&ateurs 
du secteur formel ou des entreprises dans l'agroindustrie. En dernier lieu, 1'6tude n'a compris ni 
Sokoto, ni Zaria, deux regions au Nigeria ayant une production potentielle importante, ni Lagos, 
qui est un march6 en gros important. 

Au cours des cinq prochaines ann~es, la production de l'oignon est susceptible de fournir des 
niveaux stables d'emploi pour des producteurs actuels et 6ventuels, non seulement au Niger, mais 
aussi dans toute la sous-r~gion. Pendant cette m~me pbiode, il est vraisemblable qu'il y aura des 
niveaux stables d'emploi pour les princpaux commergants et Icur petit nombre d'assistants, ainsi 
que quelques ouvriers, selon le besoin. La vente au d&ail pourra fournir des niveaux stables 
d'emploi aussi. Les commergants en gros au niveau interm6diare sont susceptibles de paraltre et 
de disparaitre assez fr~quemment, puisqu'ils peuvent faire faillite Ala suite d'une seule grande 
perte. Au Niger et sur la c6te, i y a de la place pour de nouveaux participants au march6 dans les 
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domaines du stockage, dc l'emballage et de a vente au d6tail. Ces op6rateurs pourraient fournir 
de iiouvelies possibilit6s supp!6mentaires d'emploi. It y a lieu 6galement qu'un nouvel op6rateur 
d~veloppe des liens avec des importateurs du secteur formel en Cte d'Ivoire. Cet oprateur 
pourrait expoter des oignons nigeriens emlall6s conform6ment aux normes modernes du 
commerce. 

Participation du secteur public 

Ni le B~nin, ni le Ghana, ni le Togo ne sauraient constater une concurrence significative de la part 
du secteur public dans le domahie de a production et de la commer, :alisation de l'oignon. La C6te 
d'Ivoire, le Burkina et le Niger ont des agents techniques qui ont d6jA particip6, ou qui le feront 
A 'avenir, A des activit6s associ6es Ala production maralch~re. L'UCOBAM, une cooprative 
para-.tatique dans le domaine de la production et la commercialisation au Burkina, s'occupe du 
triage et de 'emballage de 100 tonnes d'oignons chaque annie pour Ia vente AOuagadougou. Des 
innovations de la part des oprateurs du secteur public dans le stockage, 1'emballage et le transport 
ne sont pas imminentes AI'heure actuelle. 

II ny a pas d'6vidence de contr6le direct de ia commercialisation de l'oignon dans les pays de ia 
sous-region. A la seu(e exception des tentatives non r&ssies de la Socit6 Nig6rienne de 
I'Arachide (SONARA), aucun organisme commercial ne s'est m 16 A ia commercialisation de 
l'oignon. 

A l'intrieur de a sous-r/gion, quelques projets seront entrepris pour promouvoir et/ou contr6ler 
ia production de l'oignon. La plupart des activit6s pr~vues dans ces projets visent la production. 
A titre d'exemple, un projet qui d6marrera bient6t en Cte d'Ivcire cherche A augmenter ia 
production de 3.000 jusqu'A 15.000 tonnes au cours de cinq ans. Le Ghana va concentrer ses efforts 
sur d'autres cultures non-traditionnelles. On peut s'attendre Ace qu'il y aft un accroissement de 
la production initi6 par le secteur priv6 dais tous les pays de la sots-r~gion, y comprs le Nig.ria, 
mais AI'exceptin du 'Togo. 

Ce n'est qu'au Burkina et au Niger que le secteur public ait voulu se meler Aia commercialisation 
de 'oignon. Dans les deux cas, i s'aget d'exp rience- visant l'am6lioration du stockage et la vente 
diff6rSe; seules les exp6riences nig~riennes (du Projet Int6gr6 du Keita) ont avanc6 beaucoup 
jusqu'ici. Le ca- de FLEXFASO au Burkina est l'unique exemple identifi6 od l'appui du secteur 
public (d-. la Caisse Centrale de Cooperation Economique) ait abouti Ala participation Along 
terme du secteur priv5 dans la commercialisation, c'est-A-dire, l'emballagc et la vente au detail. 

Nanmoins, des initiatives sont en cours visant le d6veloppement de l'agroindustrie Atravers I'appui 
financier de certains donatears. Parmi les missions de rUSAID, celle d'Accra paralt avoir investi 
une grande partie de ses ressources dans le d~veloppement d- ragroindustrie. Parmi les donateurs, 
la CCCE paralt Atre l'organisme le plus dynamique Al'appui du d~veloppement du secteur priv6. 

Efficacit6 et cofts de la commercialisation de l'oignon 

Utilisant les documents disponibles et les donnAes reueuillies aux mois de juillet et d'aofit 1992, 
les consultants ont estim, les differences de prix au cours ee ia commercialisation de l'oignon en 
divers lieux. Les rA.sultats ne different pas sensibt!fment de ceux qui ont 6t6 obtenus dana d'autres 
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6tudes mentes auparavant. Dans les marches de la c6te, on constate souvent des variations de prix 
de 100% et davantage selon la saison. Ces differences de prix Ades morent- diffbents refltent 
des facteurs qui se rapportent Al'offre et lI demande plut6t qu'aux coots de stockage et aux 
fonctions d'arbitrage. Ce ph6nom6ne est attribuable Ai'absence de stockage significatif tout le long 
des fi~es de commercialisation. 

Les marges b~n6ficiaires sont modestes, 6tant dorn6 les hauts niveaux de risques courus. Les 
inefficacit6s sont surtout attribuables A trois facteurs: la limitetion du stockage au niveau de la 
ferme; l'6tendue des fili~res de commerciaiisation et la m&iiocrit6 de 'infrastructure de transport 
et de communications; et la recherche de revenus illicites. Le stockage des produits et les tentatives 
de diff&er la vente du produit au dtail ont d6jf 6t6 discut~s ci-dessiL . Pour ce qui concerne 
'6tendue des fili~res de commercialisation, il faut constater que six intermdiaires s'intercalent 

entre le producteur et le consommateur: A savoir, un agent d'assemblage, un acheteur, un 
transporteur, un importateur en gros, un commeigant en "semi-gros", et un dtaillant. 

Les diff6rences entre le prix en gros et le prix au d6tail refl~tent les "co0t, de traitement". Ces 
diff6rences comprennent les coOts de stockage, de triage, de transport, et du "persornnel de vente" 
au d6tail, c'est-A-dire, le d taillant, les membres de sa famille et ses employe's quand il en a. 

Possibilit6s de commercialisation de 'oFj on bas egs sur
les niveaux actuels d'efficaeit6 et i 

Motivation du producteur par les prix 

Des donn6es sur les prix au niveau du producteur ont 6ti recueuillies ou Niger, au Ghana, au 
B~nin, et au Burkina Faso. Ces prix font preuve d'une uniformit6 remarquable. Au moment de 
la r colte dans la saison principalc de production, le prix moyen est de 1.500 A3.000 francs CFA 
par sac de 100 A 130 kilos. On constate des prix de hors-saison de jusqu'A dix fois autant (saison 
des pluies). Actuellement, les prix fournissent des stimulations suffisantes pour augmenter la 
production et provoquer ces investissements dans la technologie agricole. Les producteurs peuvent 
s'attendre Arecevoir de 2% A96% du prix F.O.B., selon le march6 desservi et la saison d' vente. 
La plupart d'entre eux en reoivent environ 50%. 

Le Tableau 3 d6nontre que les marges des producteurs varient entre 19% et 308% des cooits 
variables de production. Les producteurs reoivent entre le cinqui me et le tiers du prix F.O.B. 
aux marches de Galmi et d'Arewa, selon les variations de prix qui d6pendent de ia saison et 
d'autres facteurs. II faudrait mener une 6tude approfondie pour d6velopper des estimations 2Ius 
pr&cises des coots et des revenus provenant des investissements. 

IIest possible d'estimer que de nouvelles technologies seront adopt6es vraisemblablement au cours 
des six prochaines ann~es" cependant, une telle estimation risque de ne pas prbvoir dans quelle 
mesure les nouvelles techniques seront utilis~es. Les superficies voubes Ala production des oignons 
peuvent atteindre jusqu'A 4.000 hectares avant 1996, grAce aux nouveaux puits for6s par le PBVT 
dans la Vail6e du Tarka. A;,si, le nombre de producteurs pourrait augmenter d'un peu moins de 
1.700 (en 1991/1992) jusqtu Aplus de 3.000. Si ces techniques de pompage se r6pandent jusqu'A 
Keita, ABouza, et Ala Valie Maggia de Konni, il faut s'attendre Ad'autres augmentations des 
superficies con&.cr~es Ala production de I'oignon. 

12 



Si les experiences dans le domaine de l'am6lioration du stockage se multiplient, et si les r~sultats 
du stockage strat~gique pour que 1es produits aient un meilleur prix au march6 sont positifs, 
l'accroissement des revenus devrait constituer une meilleure stimulation pour que les producteurs 
augmentent leur productioa au cours des cinq prochaines ann es. 

Motivation du consommateur par les prix 

Faire une estimation digne de confiance de la consommation de l'oignon nigrien est difficile A 
d6faut de recherches approfondies. On peut arriver A une estimation de la consommation des 
oignons en surveillant la quantit6 d'oignons consommle chaque semaine ANiamey et en utilisant 
cette quantit6 en tant qu'indice de la consommation dans d'autres grandes villes et dans tout le 
reste du pays. Si l'on fait une telle estimation, ilparaft que ia consommation moyenne annuelie par 
individu de I'oignon serait de l'ordre de 2,79 kilos. En estimant une population de huit millions, 
la consommation annuelle nationale serait donc de l'ordre de 22.400 tonnes. I1y a une demande 
encore inexploit6e pour l'oignon Al'extrrieur des grands centres d~mographiques. Etant donn6 
la nature peu fiable des fiires de distribution et les fluctuations des r&esrves et des prix selon la 
saison, les oignons ne sont pas toajours disponibles aux consommateurs ruraux A les prix qu'ils 
estinent raisonnables. 

1 n'existe pas une bonne source de donn~es, ni pour les niveaux de ventes d'oignons au detail ou 
en gros, ni pour les tendances. L'unique source de donn6es est les chiffres officiels concernant les 
importations/exportations et les cours de prix qui sont disponibles dans certaiis pays. Ces donn~es 
ne sont valables que pour l'estimation des prix de l'oignon dans les pays consommateurs. Aucun 
cours de prix n'a 6t* disponible en C6te d'Ivoirc ni au B6nin. Seul le Ghana disposait d'un cours 
de priK Along terme. Ces donn6es indiquaient que les prix avaient augment6 de 94% entre 1987 
et )991, compte tenu de l'inflation. A Lomb, les prix auraient baiss6 de 35% au cours d la m~me 
p~riode, mais cette estimation est b,-s~e sur des donn~es de trs mauvaise qualit6. A 
Ouagadougou, les prix auraient augment6 de 15% pendant la ineme p~riode; la qualit6 de ces 
donnes n'est pas connue. 

On constate des fluctuations considrables du prix de vente de l'oignon au d~tai, annuellement 
aussi bien qu'interannuellement. A Ouagadougou, les prix ont vari6 en moyenne depuis un 
minimum de 78 francs CFA/kg en avril jusqi'A un maximum de 356 frahcs CFA/kg au cours des 
cinq der ires anne:,. Pendant la mme priode, les prix ALom6 ont varitL depuis un minimum 
de 319 francs CFA/kf en mai jusqu'd un maximum de 377 francs CFA/kg en octobre. Les prix A 
Malanville, au Bnin, font preuve d'ur, minimum de 54 francs CFA/kg -n mai et d'un maximum 
de 296 francs CFA /kg en octobre. Dans les march6s de la c6te du Bnin, Jes prix font preuve de 
variations selon la %Jisondepuis un mfiimum de 164 francs CFA/kg en avril jusqu'A un maximum 
de 561 CFA/kg en novembre. Ces fluctuations proviennent surtout des differences saisonni6res 
de l'offre. Cependant, les prix g~n~ralement moins 6lev~s sur la c6te togolaise en comparaison 
avec ceu de la c6te du B~nin, ainsi que les fluctuations moins accus~es des prix pay s par le 
consommateur selon la saison, rePqtent une meilleure organisation en g~n&al du r.seau 
commercial au Togo. 

Les habi=.ants de la sous-r#gion sont de grands consommateurs d'oignons, meme lorsqu'ils se 
trouvent dans la n&cessit6 d'utiliser des oignons qui ne se pretent pas bien aux pratiques de la 
cuisine africaine. Bien que Pon dise que les qualit6s A la cuisine des oignons holiandais soient 
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inf6rieures Acelles des oignons de Galmi, la demande pour toutes les vari6t6s d'oignons reste forte. 
Le prix re'r6sente une contrainte significative A la consommation. C'est cette contrainte qui 
explique la pr6frence des petits oignons dans bon nombre de marchs au detail (les petits oignons 
coatent moins cher que les grands) et le manque de fid6NRt6 du consommateur envers l'oignon de 
Galmi lorsqu'il se trouve en face d'alternatifs consid6rablement moins coateux provenant de 
r'Europe ou du Nig6ria. Hors-saison, les oignons hollandais ont un avantage de 64% sur les oignons 
nig6riens. C'est pour cette raison que les oignons hollandais import s en C6te d'Ivoire se voient 
6galement dans les marches de Lom6, Accra, Kumasi et Ouagadougou. II ne faudrait pas sous
estimer V'avantage du prix comptitif des oignons curop6ens en contemplant le d~veloppement de 
la production et de l'exportation de l'oignon nig6rien. 

Le renforcement et le d6veloppement des filires de commercialisation pourraient cr6er des 
6conomies d'6chelie qui, Aleur tour, i 6duiraient les codts du consommateur partout dans le rseau 
commercial. De plus, l'augmentation de la production et le d~veloppement significatif du stockage 
au niveau du producteur ATahoua devraient aider AAgaliser les fluctuations des prix payAs par le 
consommateur de saison en saison. Toujours est-il qu'on ne peut pas s'attendre au d6veloppement 
w nsid.rable des fili~res commerciales maintenait, 6tant donn6 le climat commercial d'aujourd'hui. 

Investissements daus I'agroindustrie et b6nkfices bruts 

Des donn6es ont W recueuillies auprs des commercants du secteur informel qui permettent 
l'estimation de btn6fices proverant d'investissements d'ordre commercial. On peut calculer les 
profits sur la vente. Trois estimations de b6n6fices bruts rbaliss en exportant des oignons A 
Abidjan font preuve d'une large gamme: de 1%, de 10% et de 145% des cots. Des estimations 
de bAn6fices bruts rbalis s sur des exportations ACotonou, au B6nin, s'6tendent de 7% A 15%. 
Les b6n6fices bruts sur des exportations ALomt sont estims A 13%. II est relativement facile 
d'estimer les prix AGalmi ou AArewa, aussi bien que les coats de transport et les droits officiels 
Ala douane. Par exemple, des donn~es ont 6t6 rassembl6es sur les cots de transport par unit6 
par rapport Al'unit6 de capital investi. Ces coOts varient selon la saison en fonction du prix CIF 
depuis un maximum de 100% jusqu'A un minimum de 8%. Les coats de transport par unit6 sont 
relativement stables, de l'ordre de 2.200 francs CFA/sac en moyenne. La rentabilit6, comme les 
commergan:s eux-m~mes ont constat6, varie de fagon dramatique selon leurs suppositions pour ce 
qui concerne la corruption, les prix de dMail au march6, et d'autres facteurs. Par exemple, la 
demande des oignons a baiss6 au Togo aux mois de juillet et d'aoft 1992 Acause de la crise 
politique qui bouleversait la capitale. 

Les commerants ne font que peu d'investissements dans l'am6lioration des capacit& de production 
parce que la limitation des frais fix6s est un des rares moyens qu'ils ont pour s'assurer contre les 
niveaux 6lev#s de risques. De tels investissements les exposeraient Ade plus grands risques au cas 
otd une exp6dition d'oignons seraient perdue, et pourraient m~me les exposer Adonner encore 
d'autres revenus iUtgitimes Adivers agents de police. Certains grands commerants s'achtent des 
camions en tant qu'investissements. II y a un minimum d'investissements dans les unit.s de 
stockage. Etant donn6 le clirnat politique et &conomique actuel, les investissements dans les 
6quipements de pornpage et le stockage au niveau de la ferme sont les moins risqu~s. 

Les deux importateurs du secteur formel en C6te d'Ivoire (SABIMEX et DISTRIMEX) 
s'int6ressent aux oignons nigbriens. Les importateurs s'int6ressent Ade tr& grandes quantit6s 
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d'oignons, de taille relativement uniforme, d6jA secs et ensach6s. De plus, ils exigent que leurs 
partenaires nig6riens aient acc s Ades moyens modernes de communication, qu':.-Is disposent de 
capitaux suffisamment importants pour ouvrir des comptes en baique, qu'ils puissent fournir des 
lettres de cr~lit, etc. Avant tout, les importateurs veulent des partenaires qui soient capables de 
livrer des quantit6s sp6cifies A temps Ades prix d6termin~s. f1 y a certains commergants dans 
le secteur informel qui pourraient satisfaire de telles conditions avec un minimum d'assistance 
technique. 

Aucun op~rateur du secteur formel ne contemple un investissement important dans la 
commercialisation ou le traitement des oignons Aravenir. De tels investissements de la part des 
importateurs ivoiriens sont entrav6s par le manque de participants dans le secteur formel au Niger 
qui soient capables de s'occuper des quantit6s de produits que les Ivoiriens dernandent. Les 
exportateurs nigriens sont entrav s par un manque d'accs au capital, les frais de transport, les 
r~glements concernant remballage dans les pays de la c6te, et les barri6res Al'entr6e constitues 
par les r6seaux de commergants dans le secteur informel des pays consommateurs. 

Conclusions 

L'oignon est une culture importante au Niger. C'est une des rares cultures ayant une haute valeur 
commerciale qui soit produite dans ce pays. De plus, il a un avantage comptitif dans les marches 
r6gionaux oTa le Violet de Galmi est connu pour son goat, ses qualit~s Ala cuisine et ses propri6t s 
m~dicinaes. Tout rcemment, le developpement dramatique de la production de l'oignon est une 
r~ponse Abon nombre de facteurs. Parmi ces facteurs, ii faut compter la stcheresse et les maladies 
qui ont r~duit la production d'autres cultures commerciales; la pression d6mographique; une plus 
grande disponibilit6 de pompes pour l'irrigation *Ades prix r6duits; et des niveaux 6lev6s de 
demande pour les oignons partout dans la sous-r~gion. Des ameliorations techniques dans les 
domaines domaine de la production, du transport et du stockage, en combinaison avec un accs plus 
aist au credit agricole, pourraient entrainer l'accroissement continu de la production au Niger. 
L'am~ioration des t~ltoonmunications et du r6s.au routier pour le transport international 
pourraient faciliter le, d6veloppement des marches potentiels. De nouveaux participants dans les 
filires de commercialisation pourraient profiter tout de suite des possibilit6s dc tirer des b~n6fices 
des opportunitks saisonni~res que pr6sentent la production et le stockage, l'tablissement de liens 
avec le secteur formel, et de nouvelles techniques d'emballage. D'autres possibiits Along terme 
se pr6sentent dans l'amlioration du transport de roignon le d~veloppement des filires de 
commercialisation dans les pays consommateurs. Ces opportunit s qui favorisent les oignons 
nigriens sont menac~es par la corruption, le contr6le excessif du commerce, le developpement de 
la production de I'oignon au Burkina, au Ghana et au Nigeria, et l'importation d'oignons europ~ens 
dans le march6 ivoirien. 

Problimes rencontres dans la filire commerciale et 
interventions 6ventuelles de la part des donateurs 

Les pages suivantes repr6sentent un rsum6 des probl6mes rencontr6s dans la flli6re de 
commercialisation de l'oignon et des interventions 6ventuelles de la part des donateurs. La 
politique macro-6conomique et les probl~mes des institutions comptent parmi les mobms solubles; 
ils demandent des solutions Along terme Atravers des dialogues bilat6raux et multilat6raux. Les 
prob~mes rencontr6s par les producteurs, les coopkratives, les commercants et les consommateurs 

15
 



sont plus traitables. Cependant, afrm de r soudre de fagon efficace les problmes d'organisation 
et d'ordre technique, il faut faire des progr s dans la r6solution de. grands problmes de politique 
et d'institutions qui entravent le d~veloppement du commerce regional en Afrique occidentale. 
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PROBLEMES RENCONTRES DANS LES VOTES DE PRODUCTION ET DE
 
COMMERCIALISATION DE L'OIGNON ET INTERVENTIONS EVENTUELLES DE LA
 

PART DES DONATEURS
 

PROBLEMES 

Macro-6conomie/Institutions 

Sur~valuation du franc CFA. 

Perte des revenus de l'6tat A travers la 
corruption. 

Entravement du d6veloppement de la 
production et de l'exportation de l'oignon A 
cause de la corruption des agents du 
gouvernement. 

INTERVENTIONS EVENTUELLES 

Macro-&6onomie/Institutions 

Initier et soutenir un dialogue avec le 
Gouvernement du Niger sur la ncesit6 de 
faire face A la sur-evaluation. 

Se r6unir avec les autorit6s du Gouvemement 
du Niger pour leur signaler les revenus perdus 
Acause de ce probl6me. 

Etablir une caisse sp6ciale pour fournir des 
salaires ad6quats aux douaniers, aux 
gendarmes et aux agents de police pendant 
une p6riode de transition. 

Appuyer les efforts de la RN/MAE/C pour 
supprimer la douane int6rieure et les points 
de contr6le avec les partenaires de 
I'ECOWAS/CEAO. 

Organiher des tables rondes en invitant les 
transporteurs, les grossistes, les douaniers, les 
gendarmes, les agents de police, la RN/MOC 
et la RN/MP/F A discuter leurs probl~mes 
pour faire des progr6s en vue de leur 
r6solution. 

Radiodiffusion en francais et en langues 
nationales des r6glements concernant le 
maintien des v6hicules, les licences, les 
r6glements lib6ralis6s, etc., au Niger et dans 
les communaut6s de nig6riens Al'tranger. 

Surveiller la douane, les gendarmes et les 
contr6les de la police pour qu'ils soient 
conformes aux r~glements de l'ECOWAS au 
sujet de la circulation fibre des individus et 
des marchandises. 
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PROBLEMES 

Macro-6conomie/Institutions 

Manque d'acc~s du citoyen et des cadres 
nig6riens A la formation universitaire en 
techniques modernes de commercialisation. 

Producteurs 

Qualit6 des semences. 

Disponibilit6 des semences. 

Quantit6 et types d'engraij disponibles. 

Qualit6 et quantit6 de stockage. 

Liquidit6 au moment de la r6colte. 

INTERVENTIONS EVENTUELLES 

R&luire au minimum les redevances A payer 
pour les permis et licences commerciaux 
pendant une p6riode de transition. Utiliser 
des fonds sp&ciaux pour rembourser les 
revenus perdus du Gouvernement du Niger. 

Macro-6conomie/Institutlons 

Appui 6ventuel des donateurs visant le 
d6veloppement Al'UniversiLt, de Niamey d'un 
curriculum en techniques commerciales 
inodemes, surtout de commercialisation et 
comptabiJit6. 

Producteurs 

Prater des fonds A la compagnie priv6e qui 
importe les semences. 

Fournir des fonds AI'INRAN, A 'ONAHA et 
A la RN/MAG/EL af'm de produire des 
semences ATarna et AGalmi. 

Aider une compagnie dans le secteur priv6 A 
d6velopper des liens avec des fournisseurs A 
l'tranger. 

Aider le Gouvernement du Niger A 
reconsid6rer ses strat6gies 
d'approvisionnement en intrants agricoles. 

D6veloppement du programme de recherches 
appliqu6es et de vulgarisation du stockage 
am6lior6 au niveau du producteur, bas6 sur le 
mod61e des projets du BIT et de Tarka. 

D6veloppement du f'mancement des prets 
pour le stockage des r6coltes et la vente 
diff6r6e, bas6 sur le modMe du projet de 
Tarka. 
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PROBLEMES 


Connaissances des prix du march6. 


Absence de routes secondaires rurales. 


Manque de capitaux Ainvestir. 

Producteurs 

Manque de moyens pour combattre les 
fluctuations de production selon la saison. 

Manque de connaissances au sujet 
de la demande dans les pays consommateurs. 

Sur6valuation du franc CFA. 
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INTERVENTIONS EVENTUELLES 

Am61ioration des tA16communications reliant 
les zones de production et les zones de 
consommation. 

Mettre des fonds A la disposition des 
entrepreneurs du secteur priv6 afin de 
d6velopper des projets pour construire des 
routes secondaires avec ia main-d'oeuvre sur 
le moduMe de 1'USAID/Accra. 

Fournir au Projet FFW des fonds pour la 
main-d'oeuvre participant A la construction 
des routes secondaires. 

D6velopper les activit6s de CLUSA, de 
CARE, et de WOCCU dans la zone 
de production. Consid6rer une solution A 
court terme de la crise de iiquidit6 des 
banques pri,6es (BIAO, etc.). 

Producteurs 

Dtvelopper les recherches appliqu6es et la 
vulgarisation du stockage am6lior6 au niveau 
du producteur. 

D6velopper le financement d'un programme 
fournissant des unit6s de pompage du 
PBVT/LWR A cr6dit aux producteurs dans 
d'autres zones de production et dans les zones 
de production potentiele des terrains fadama 
du Niger, e.g. Dallols, Korama. 

Am61iorer les t616communications reliant les 
zones de production et les zones de 
consommation. 

Faciliter des rencontres de participants au 
march6 dans la zone de production avec des 
participants dans les pays consommateurs. 

Initier et soutenir un dialogue avec le 
Gouvernement du Niger sur la n6cessitt de 
faire face Ala sur-evaluation. 



PROBLEMES 

Coop~rative 

Manque de fonds de roulement. 

Manque de capacit6 de stockage. 

Manque de contacts au march6. 

Absence de routes secondaires rurales. 

Coop6ratives 

Comp6tences limit6es dans la gestion des 
fonds. 

Connaissances limit6es des prix du march6. 

Manque de connaissances au sujet 
de la demande dans les pays consommateurs. 
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INTERVENTIONS EVENTUELLES 

Coopratives 

Appuyer les activit&, de CLUSA, de CARE, 
et de WOCCU dans les domaines de la 
formation et du financement dans les zones 
de production. 

D~velopper les recherches appliqu6es et la 
vulgarisation du stockage am61ior6 au niveau 
du producteur. 

Am61iorer les t6l ommunications reliant les 
zones de production et les zones de 
consommation. 

Faciliter des rencontres de participants au 
march/- dans la zone de production avec des 
participants dans les pays consommateurs. 

Mettre des fonds A Ia disposition des 
entrepreneurs du secteur priv6 afin de 
d6velopper des projets pour construire des 
routes secondaires avec la main-d'oeuvre sur 
le module de I'USAID/Accra. 

Fournir au Projet FFW des fonds pour la 
main-d'oeuvre participant A la construction 
des routes secondaires. 

Coop6ratives 

D6velopper les activit6s de CLUSA, de 
CARE, et de WOCCU dans la zone 
de production. Consid6rer une solution A 
court terme dA-la crise de liquidit6 des 
banques priv6es (BIAO, etc.). 

Am6fiorer les t6l6communications reliart les 
zones de production et les zones de 
consommation. 

Faciliter des rencontres de participants au 
march6 dans la zone de production avec des 
participants dans les pays consommateurs. 



PROBLEMES 

Sur6valuation du franc CFA. 

Commercants 

Confusion au sujet des proc6dures 
n&cessaires pour les licences 

Manque de connaissances dans le domaine 
des r~glements commerciaux. 

Manque de formation des cadres du 
Ministre des Affaires Etrangres dans les 
ambassades 6trang~res au sujet des pratiques 
commerciales modernes. 

Manque de t6l6communications. 

Commereants 

Manque de stimulations pour se conformer 
aux rglements au sujet des licences. 

INTERVENTIONS EVENTUELLES 

Initier et soutenir un dialogue avec le 
Gouvernement du Niger sur la n6cessit6 de 
faire face Ala sur-evaluation. 

Commercants 

Publication et radiodiffusion en frangais et en 
langues nationales des r~glements concernant 
le maintien des v6hicules, les licences, les 
r~glements liberalis6s, etc., au Niger et clans 
les communaut~s de nig&iens Al'tranger. 

Ajouter au personnel de l'Ambassade du 
Niger un attach6 commercial form6 par un 
donateur dont les responsabilit6s 
comprennent le renseignement des op&ateurs 
nig6riens sur les possibilit6s d'exportation du 
Niger, la transmission et l'explication des 
: glements commerciaux au Niger et dans la 
sous-region, etc. 

R6duire au minimum les redevances Apayer 
pour les permis et licences commerciaux 
pendant une p6riode de transition. Utiliser 
des fonds sp&iaux pour rembourser les 
revenus perdus du Gouvernement du Niger. 

Renforcer le systme de communication par 
t616phone, t6lex et t6l6copie reliant la r6gion 
de production et l'ext6rieur en d6veloppant 
des lien directs avec l'ext6rieur. 

Commerants 

N6gociations pour supprimer la douane 
int6rieure et les points de contr6le de la 
gendarmerie. 
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PROBLEMES 

Manque de stimulations pour investir dans 
Pamr6lioration de Pinfrastructure et le 
d6veloppement de la fili&e commercialistion. 

Cofits 6lev6s des taxes informelles. 

Retards de transport et de livraison. 

Etat m.d'ocre des routes qui traversent les 
fronti&es. 

Manque de capacit6 de stockage. 

Manque de produits modernes disponibles 
pour l'emballage et le conditionnement. 

Triage et conditionnement simples pour la 
vente au dMtail. 

Manque de moyens pour combattre les 
fluctuations de production selon la saison. 

INTERVENTIMONS EVENTUELLES 

Organiser des tables rondes en invitant les 
transporteurs, les grossistes, les douaniers, les 
gendarmes, les agents de police, et les 
Ministres de Commerce, du Plan et des 
Finances A discuter les probl~mes de 
corruption et de contraintes du commerce en 
vue de leur r.soution. 

Fournir des fonds pour le renforcement et le 
maintien de l'infrastructure des routes aux 
frontires. 

D~velopper un programme de recherches 
appliqu~es et de vulgarisation dans le 
domaine du stockage au pointe d'assemblage 
pour le transport basbe sur les modules du 
BIT et du Projet Tarka. 

Financement d'un partenaire dans le secteur 
priv6 pour commencer I importer des filets 
en plastique du Ghana ou de l'Europe. 
Travailler avec les transporteurs afin de mieux 
int~grer le transport A l'exp.dition des 
oignons. Examiner la rentabilit6 de la 
production des sacs au niveau local. 
Examiner la rentabilit6 de la production des 
6tiquettes au niveau local (GALMI ONIONS 
et PRODU1T DU NIGER en orange, jaune 
et vert). 

Dbvelopper sur le module de FLEXFASO 
tvec un oprateur du secteur priv6 un 

syst~me d'ensachage en filets pour la vente 
locale des oignons et d'autres produits. 

Fournir des fonds pour le renforcement et le 
maintien de l'infrastructure des routes aux 
fronti&es. 

Am6liorer les t616communications reliant les 
zones de production et les zones de 
consommation. 
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PROBLEMES INTERVENTIONS EVENTUELLES 

CoUmercants Commeron0ts 

Conflits au sujet de I'utilisatin du transport 
non-nig&ien sur les routes du Niger. 

Manque d'accs aux clients du secteur formel. 

Manque de connaissances des techniques 

modemes de commercialisation. 

Clients 

La demande de l'oignon de Galmi est 
menacke par la production d'autres oignons 
de couleur violet ou rouge au B6nin, au 
Ghana, et au Burkina. 

Tous les clients ne sont pas conscients des 
caracte-istiques particulires de I'oignon de 
Galmi; ils peuvent croire que des oigncns de 
Galmi ensachbs dans des filets hollandais 
soient des oignons hollandais; ils peuvent 
confondre d'autres oignons de couleur viole, 
provenant du B6nin ou du Burkina Faso avec 
les oignons de Galmi. 

D6velopper un programme de recherches 
appliqu6es et de vulgarisation dans le 
domaine du stockage am6lior6 au point 
d'assemblage pour le transport bas sur les 
modules du BIT et du Projet Tarka. 

Appuyer les efforts d'un groupe de 
transporteurs, de grossistes et de 
repr6sentants des ministres appropri6s pour 
r~soudre lea problimes relatifs A l'accs aux 
routes. 

Appuyer le efforts de groul es tels que le 
GIE ALBASA, qui peuvent servir de liens 
entre les secteurs formels et infornels. 
Fournir en langue nationale une formation 

dans le domaine de la commercialisation. 

Clients
 

Financement d'un partenaire dans le secteur 
priv6 pour commencer A importer des filets 
en plastique du Ghana ou de l'Europe. 
Travailler avec lea transporteurs afin de micux 
int6grer le transport A l'exp&Iition des 
oignons. Examiner la rentabilit6 de la 
production des sacs au niveau local. 
Examiner la rentabilit6 de la production des 
6tiquettes au niveau local (GALMI ONIONS 
et PRODUIT DU NIGER en orange, jaune 
et vert). 

D/velopper sur le module de FLEXFASO 
avec un op6rateur du secteur priv6 un 
syst~me d'ensachage en filets pour la vente 
locale des oignons et d'autres produits. 
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PROBLEMES 


Clients 

Les clients ruraux atu B6nin et au Ghana ont 
de la peinr A se procarer des oignons 
nigriens Ades prix convenibles. 

INTERVENTIONS EVENTUELLES 

Crier un syst~me publicitaire pour l'Mmission 
A la radio et A la t61 vision dans les pays 
consommateurs afin de d6velopper image de 
marque de I'oignon de Galmi et promouvoir 
son goAt 6pic6 (ygj), ses qualit~s A la 
cuisine, et ses prcpri~tbs m6dicinales (au 
Ghana). 

Clients 

Des programmes pour d6velopper et 
renforcer les rtseaux de distri ution Atravers 
rappui du secteur priv6 au Niger et les 
n6gociations du Gouvernement du Niger avec 
rECOWAS pour libraliser le commerce des 
produits prissables devraient aider A 
r6soudre ce problme. 
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Tableau I
 
La production de roignon an; Niger
 

Anbe 

1968 


1969 


1970 


1971 


1972 


1973 


1974 


1975 


1976 

1977 

1973 

1979 

1980 

1981 

1982 

1983 

1984 

1985 

1986 

1987 

1988 

1989 

1990 

1991 

% d'augmentation depuis 1968 

Source- RN/MAG/EL 

(ha x 100) 

18 

17 

19 

21 

15 

17 

26 

26 

28 

20 

29 

34 

34 

8 

36 

19 

24 

29 

31 

34 

54 

64 

53 

64 

356 

(Toncs x 1000) (kg/hm) 

38,9 215 

27,4 16,11 

30,9 16,15 

36,0 17,14 

20,3 13,53 

29,0 17,05 

44,1 '7,00 

70,8 27,23 

79,4 28,35 

62,7 31,35 

78,4 27,03 

104,3 33,68 

107,8 33,68 

17,1 21,39 

103,6 28,77 

53,9 28,36 

43,8 18,25 

62,7 21,62 

73,2 23,00 

108,5 31,20 

123,5 23,00 

220,0 34,00 

170,0 32,07 

196,0 30,62 

503,9 142,42 
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Tableau 2 
xpIa--m 'eognons pamni par la dousne do Gal, au Nigc 

Taxe statisique 
Dete Quantit6 (tonnes) Valeur(Francs CFA) (.irancs CFA) 

OCT 87 239,8 ,1.51.0O 4.796.200 

NOV 87 224,8 20.228.400 4.495.400 

DEC 87 154,3 13.885.200 2.997.500 

Total Partiel 618,4 55696.500 12.289 100 

JAN 88 161,4 14.527.800 3.228.400 

FEV 88 394,4 35.494 200 7.887.600 

MAR 88 600,9 54.081.900 12.018200 

AVR 88 1-352,9 121 854 600 27.0"8.800 

MAI 88 2.551,2 229611600 13.281.200 

JUIN 88 2 828,2 254.539.800 14.141.100 

JUIL 88 1.970,8 177.372.000 9.854.400 

AOUT 88 1.961,8 177.087.800 9.834 800 

SEP 88 1.032,5 92.924.800 5.163.500 

OCT 88 N/A N/A N/A 

NOV 88 _._,2 22.398 000 932300 

DEC 88 662,0 19.860000 595800 

Total Partiel 14.037,4 1.199.752.500 104.016.100 

JAN 89 285,4 8.562.000 256 860 

FEV 89 235,9 7.077000 212310 

MAR 89 952,1 28.563.000 856.890 

AVR 89 2.324,3 69.729000 2.091.870 

MAI 89 3.995,2 118 656 000 3.559680 

JUIN 89 3.442,4 1122/2 000 3368.160 

JUIL 89 2 493,4 74.803680 244.110 

AOUT 89 1874,6 56.237010 1.687.110 

SEP 89 946,1 28.284020 851.521 

OCT 89 824,0 24.720 000 741600 

NOV 89 242,9 7.287.000 218 610 

DEC 89 477,1 14313.000 429390 

Total Partiel 18.093,4 550 503 710 14.518.111 
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'iibm 2 (Su) 
Ezpeouzlus ,rok.es posant par ]a doum, de Galmi, mu Nier 

Quantit6 
Date (tonnes) Valeur (Francs CFA) 

JAN 90 340,5 10.215.000 

FEV 90 1 680,0 50400.000 

MAR 90 2 423,9 72.717.000 

AVR 90 3.343,0 100 029 000 

MAI 90 4.131,8 124.554.000 

JUIN 90 2.984,8 89.54.00( 

JUIL 90 2.334,3 70029000 

AOUT 90 1.949,0 58 470 000 

SEP 90 1.133,9 34.017 000 

OCT 90 111,6 21.384 000 

NOV 90 910,0 27.300 000 

DEC 90 2.076,6 62298.000 

Total Partiel 24.039,4 720.957 000 

JAN 91 2.096,2 62.886.000 

FEV 91 2 497,2 74.916.000 

MAR 91 2 661,3 79.839 000 

AVR 91 3592,8 91.778.400 

MAI 91 3.817,9 114537.000 

JUIN 91 4.004,7 120.141.000 

JUIL 91 2.314,7 70.251 000 

AOUT 91 2109,1 63.273.000 

SEP 91 N/A N/A 

OCT 91 257.2 7.716.000 

DEC 91 154,4 4.632.000 

Total Partiel 25.532,5 689.969.400 

Taxe statistique (Francs 
CFA) 

306.450 

1.512.000 

2.180.510 

3.000 870 

3.736.620 

2.686320 

2.100870 

1 754.100 

1.020.510 

641.520 

819000 

1 868 940 

21.628 710 

1 886 580 

22 447.480 

2.395.170 

2.753352 

3.436.110 

5.189.940 

3.161.295 

2.847.285 

N/A 

347.220 

208.440 

24.472.872 
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Tableau 2 (Fin)
 
Expoitdam dofgoaos psunt par la douane do Galm, sa,N*r
 

Date 

JAN 92 

FEV 92 

MAR 92 

AVR 92 

MAI 92 

JUIN 92 

Total "artiel 

Source. Lev et Gadbois (1988); 

Taxe statistique 
Quantit6 (tonnes) Valeur (Francs CFA) (Francs CFA) 

255,3 

512,3 

949,4 

2.014,6 

2.916,2 

2.945,6 

8593,1 

Direction Rgionale de. Douanes, Tahoua. 

7.659.000 34.655 

15360.000 691.11 

28.479.000 1.281S55 

60.483.000 2.721.735 

87.486.000 3.936.870 

58362000 2.626.290 

25729.000 11602.316 
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___ 

Tableau 3
 
Camparaou des Aft de pDducdon do rgnmoa (Fran CPA)
 

Pompw par ONAHA par Pompe Diesel Systmie Petite pompe, 
codta Petits groupcS P&60mtr Mi i duGAY 3 

Vallib du"Tarka do Galmdo=tra 4 p mlatrc de 
___ ___ _ _ __ __ Gahnm

gMvk6 Ari~ Wmd ona 

Cultures 
- Semences 48-555 80 000 (30.000)6 20.000 
- Engrais 5.125 13.350 20 000 13.000 
- Insecticides 11250 11.250 
- Transport 
Main-d'oeuvre 28.450 180.000 30.000 38.000 
- Labour 10.000 20000 
Total Partiel 93.380 294.600 80.0o0 91-00 

Loyers (Terrains) 50.000 121.000 50.000 

Irrigation
 
- Carburant 23 868 10.944
 
- Huile 4949 2.298
 
- Mamtien 5.000 
- Op&rateur 2 000 10.000 84000 54000 
Total Particl 35.817 10.f00 97242 54.000 

Amortisscment 
- Pompe 5.212 74.000 160.000 
- Moteur 22.571 8.000 
- Tuyaux 6.400 6.400 
- Pugs 34.183 33.333 4.000 
Total Particl 70 113.733 172000 

Taxes 56.880 

Travaux m6nagers7 163.000 163000 163.000 163.000 

Coats de commerctalisation 9 12 600 12.600 12.600 12.600 70000 

Total des codis 395.860 650900 456575 296.600 437.000 

Revenus 
- Oignons 1.581.48810 870.48011 555.(00012 1.210.00013 788.40011 
- Autres cultures 11.462 

Total des rmenus 1.592.950 870.480 555.000 1.210.000 788A00 

Marge brute 1197 090 339.580 118.425 25.400 401.400 

Marge % de coats 302,4 64,0 19,0 308,0 80,4 

1PBVT 19912Direction R6gionale de ONAHA, Konni, Zalla, et al., 19843Chiffres bas6s sur des donn6es obtenues au cours des inte.,views
4 Calculs bas6es sur l'estimation de SAA Keita d'un coat de production de 20.000 francs CFA par tonne d'oignons 
5Mahamadou, 1987 
6CoOts de l'autoproduction des semences
7Assomption de 326 jours do main-d'oeuvre A500 francs CFA par jour
8Assomption que tous les coats de production sont compris dans les coats de travaux m~nagers
9Assomption de 315 francs CFA de main-d'oeuvre par sac pour l'ensachage et le transport 
10Assomption d'un prix de vente de 36,5 francs CFA/kg 
1lAssomption d'un prix de vente de 20 francs CFA/kg
1 Chffres se rapportant aux revenus globaux obtenus du producteur au cours d'un interview 
13Assomption d'un prix de vente de 27,5 CFA/kg 
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